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; t * «nceftg remporté par 1rs radicaux 
dans lï: section de la commission du bud 

! get a provoqué d'amt-res réciimination9 
\ de la part <\m journaux républicains me 
déi'és. * Si c'est là la conciliation dont 0 

I nous a pari.', se sont-ils écrié en chœur 
' nous n'en sommes pins. Nous ac voulons 
pas être des dopes.» La République fran
çaise a intitulé son article : Une duperie. 

! Et le Temps, plus parlementaire, s'est 
borné- à demander : « Que devient le 
parti progressiste 9 » 

Il convient de rappeler que le groupe 
qui a pris maintenant l'étiquette de « pro
gressiste • est le même qui, dans l'an
cienne Chambre, était connu sous le nom 
do groupe des « républicains de gouver-

II y avait alors deux groupes progres
sistes : l'Union progressiste, qui fut fon
dée sur l'initiative de M. lsambert et de 
quelques autres députés, parmi lesquels 
noire regretté Pierre Legrand ; et la gau
che progressiste, représentant la noan.;< 
de M. Léon Bourgeois ; au-delà existaient 
l'cxttcme gauche, présidée par M. Goblet, 
it le groupe socialiste. 

L'Union progressiste s'est reconstituée. 
toujours sous la présidence deM.lsam-
licrt, dans la Chambre actuelle. Lagauchx 
progressiste est devenue la • gauche dé 
mocratique ->. Et l'extrente-gauche s'esi 
transformée, sous la présidence de M. Ca 
millePelletan, en groupe des « radicaux 
socialistes.» 

Pour éviter toute confusion, il eût été 
préférable qlia les républicains de gouver
nement conservassent leur ancien nom, ou 
qu'ils prissent une appellation autre que 
cel'e appartenant déjà & d'autres groupes. 

Mais, ils ne s'embarrassèrent point u\ 
ces scrupules. Le Figaro avait déjà com
mencé, ivant les élections, à comprendre 
indistinctement sous le nom de • progres
sistes » les cléricaux et les républicains 
modérés. 

* Ce fut la réalisation de la grande pen
sée du journal réactionnaire que la for
mation, dés la réunion do la nouvelle 
Chambre • de ce nouveau groupe des 
« progressistes», où figurèrent côte-à-côte 
des républicains comme M. Iti bot, et des 
réactionnaires comme M. Masure] ou M. 
Xavier Reille. On nous a même assuré ~ 
la Dépêche nous démentira si nous nous 
trompons— que M. Dansette lui-même 
faisait partie de cette ingénieuse combi
naison. 

Le Figaro affirme que la réunion pro
gressiste a complô jusqu'à 2:i8 membres. 
« Le groupe, dit-il, avait on air de cohue ; 
on y rencontrait, pèle-mèle, des radicaux 
nuince lsambert, dos amis de M. Dujar-
din-Bcaumetz, des ralliés, d'anciens cen
tre-gauche, et des républicains formés à 
l'école de M. Méline. » 

On comprend qu'aucun programme sé
rieux, qn'aucane ligne politique précise, 
qu'aucune action efficace n'aient pu sortir 
d'une telle confusion. On avait d'abord 
placé à la tête du groupe un comité de 
cinq directeurs, parmi lesquels MM.Ribot. 
Jonnart, Poincaré et Charles Dupuy.Mais 
des divergences surgirent bientôt parmi 
les directeurs. Ils donnèrent leur démis
sion, et l'on décida de les remplacer par 
un président. M. Krantzfutélu par 36 voix. 
Sur 2:38 inscrits, c'était maigre. 

Puis,celui-ci étant devenu ministre des 
travaux publics dans le cabinet Oupuy, il 
a fallu pourvoir à son remplacement. On 
a fait des ouveitures à M Poincaré, qui 
s'est récusé. On a élu M. Ribot. qui n'a 
pas accepté. En fin de compte, le Figaro 
nous annonce que « les républicains pro
gressistes se réuniront mercredi pour se 
donner un président, et leur choix s'est 
fixé d'avance sur M. Baithou. » Et le 
journal boulevard icr ajoute que • s'étant 
une fois constitués, ils se reconstitueront, 
peut-être avec une nouvelle étiquette, et, 
certainement, sur une basé moins large, 
avec des frontières moins vastes et une 
population moins forte. On opérera un 
triage. Au lieu d'une garde nationale, 
nous verrons le bataillon sacré. » 

Va pour le bataillon sacré, bien que 
nous n'apercevions pas bien les braves 
députés du centre °sous cette formation 
héroïque. 

Ce qu'il importe, c'est que les républi
cains modérés affirment1, par la constitu
tion de leur groupe, leur volonté de se 
séparer complètement des cléricaux ral
liés ou non ralliés, pour se rapprocher des 
républicains progressistes et radicaux. 

C'est dans ces conditions que peut seule 
être pratiquée la conciliation invoquée 
parle Temps, la République Française 
•i le Journal des Débats. 

Et si les modérés ont été victimes, dans 
l'élection de la Commission du budget, de 
la mésaventure dont Ils se plaignent si 
fort, c'est, évidemment, l'incohérence de 
leur attitude et la confusion qui règne 
dans leurs rangs qu'ils doivent surtout en 
rendre responsables. 

Leurs propres journaux lenr font, d'ail-
leurs, entendre de dore* vérités ; 

[.e mal du parti progressiste, dit le Tempe 
k! n'avoir 'aucune organisation et pert-fclr 
; qui serait plus grave encore — de ne pou 
n'en donner une. Il a Tait,dans les premier 

E réorgan' 

, pnree queii 

i bon, disent-ili 
se taire le porteur d'un drapeau que chacun s 
réserve par avance le droit de ne pas suivre ? 

Le Journal des MbatsiH de son côté 
• Visiblement le parti progressiste manque 

d'organisation et de discipline. Généralement il 
n'a pas de chef. S'il en a un, il est 001 
l'abandonner aux heures difficiles. Il a 
aussi quelquefois que c'est le chef qui se dérobe 

du lendemain, 
sistres tout indiqués, des n 

; Français': est plus sé-

Sans doute,dit-elle, < 
bundonne.un peu irop 

manque M paralyse qu'il e 
île discipline et a union, pir certaines nruia 
rivalité* do personne*, par l'exagération de l'es
prit criliqve qui v remplace trop souvent l'ac
tion, et peut-être par d'autres causes encore 
qu'il sous parait inutile d'indiquer. 

Ces autres cause?, il n'est pas bion dif
ficile de les discerner ; c'est que ce fameux 
groupe des « progressistes • comprenait 
à peu près autant de réactionnaires que de 
républicains, et qu'il contenait, dans sa 
composition même, le germe de son im
puissance et de son inévitable dissolution 

On l'a bien vn lors de l'élection de M 
Kranlzà la présidence. L'honorable dé
puté parvint juste & réunir :îtî suffrages 
sur les 338 membres du groupe " 

La vérité est qu'en examinant comment 
se répartissent les 380 députés qui ont 
renversé le ministère Brisson, on trouve 
une centaine de députes de droite, environ 
cinquante nationalistes et anti-s émis tes, 

cent trente républicains modérés. 
Parmi ces modérés, un certain nombre, 
us des cléricaux, tendent à se confon-
e avec eux. Les autres, au contraire, se 

rapprocheront de pins en plus des vrais 
républicains progressistes, et contribue
ront à former avec eux une majorité gou
vernementale de conciliation et déconcen
tration. 

Georges ROBERT. 

POfflipjpfflE 
Les Etats-Unis et l'Espagne 

tenu hier au quai d'Orsay la séance annoncée l< 
semaine dernière.Bile l'est ajournée à mercredi 
Il s'agit toujouri de l'annexion de l'archipel in 
dien ù la grande République américaine. Ou as 
sure de Madrid que le gouvernement espagnol 
ca>. décidé à ne pas rompre les négociations, 
mais à signer le traité de paix, en prenant à lé-
moins les puissances et l'opinion du monde que 
l'Espagne cède « la force. Nous pensons qu'il ' 
s rien d'autre i faire POUF l'Espagne. La sag. 
commune des nations l'approuvera. Mais n 
ne pourrons jamais déplorer assez les traitésde 
paix conclus dans de telles conditions, le cou 
teausur la gorge, et qui sont tout au plus de 
trêves toujours précaires et inquiétantes dan 
l'état du monde. 

On sait un autre traité qui fut 

formes les 
exorbitante de la force, 
des droits et des intérêts respectifs, 
fut j 
est L 

i conclu 

critique 

uWpeupici. L'Espagne 

elle pourrait __ imagine ni quand 11 
prendre sa revanehe, non de Cuba, qui était 
vraiment l'enjeu delà bataille, mais des Phi
lippines qui semblaient réellement en dehors 
des chances le la guerre. 

Maïs on I I déjà dit aux Américains : il y a 
des revanches de plusieurs sortes, et l'esprit de 
conquête et de cësarisme s'est fréquemment 
charge de venge; ' 

il 

iez concilier voire orientation politi-
onsiate k soutenir de 

s et cléricales ave* 
raiment républicains et nette 
aux de Gambelta et de Jules F 

A e«**« «rmmtion TOUS répondes, ou plutôt 
ous ne répondez pas, ce qui me lais» 

qu'elle est tant soit peu embarrassante, 
lançant dans de profondes digressions 

desseins et les crimes abominab 
radicaux que vous rendez responsab 
jours difficiles que notre démocratie tr 

très justes sont de TOUS). 

M. le président du conseil a répondu à M. 
FournU-re que le gouvernement avait obéi aux 
injonctions de la Chambre en poursuivant le 

de M. Urbain Gohier, intitulé: l'Année 
•e la nation. Ce livre n'est que le recueil 
ides publiées il y «un an, et M. Meline, 

alors président du conseil, n'avait pas jugé utile 
de poursuivre. 

Nous sommes trop fermement dévoués à la 
liberté de la presse pour que nous ne regrettions 
pas les mesures de rigueur.On a insulté l'armée. 
Mais on a insulté la magistrature et on l'insulte 
tous les jours. On outrage le chef de l'Etat, les 

inistres, le Parlement. A-ton songé à les de-
ndre? Personne n'en a eu la pensée. , 
M- Fourniire a même été appelé & lire des 

articles de M. Drumontqui sont des plus inju-
contre l'armée et qui n'ont jamais été 

poursuivis. 
M. Drumont n'a pas pu les désavouer, il a 
sajé de s'en tirer en fulminant contre les 

juifs. Cette diversion n'a produit qu'un assez 
e effet, car il n'y a pas encore de Français 
ans ce pays de liberté, do tolérance et de 

lumière, dans ce pays émancipateur de la pen
de la conscience humaine, veuillent res

susciter les guerres de religion et rétablir le 
billet de confession. Ce sont la des mœurs d'un 
autre temps , et ce n'est pas dans une France 
civilisée qu'on pourrait nous ramener impuné
ment aux époques de la persécution. 

(Ecijus et nouodlcs 
-M. Ellis Robert*. 

I influence du corset. - Va concours d'expériences 
Lphvsique», saut en hauteur, en largeur, courses 
fcbstaciM. a ele fsil an oollego de ,eune» filles dé 
" as ; il y avait lu concurrentes corset*** et 16 

l'étaient pas. L'avantage a ete pou- ces der-

La tranquillité dsi ruai a Londres. — Deux non 
velles loi» interdisent les rues de Londres ans 

orgues k vapeur, aux boutiques de tir, aux chevaux 

'anx animaux qal poussent des cris. 

i traction mécanique k Paris. — n j a 9 mode* 
de traction de tramways dans la capitale auto-
itrice h vapeur, eau surchauffée, va; afj 

lente, * charge rapide, par contacte snpericiel», 
riponsation instantané*. 

Effet» des appareils a rayon» X. — Un II. Mai 
llejer, aux Etats-Unis, chargé de manœuvrer les 

ppareila k ravon» X, a perdu la moitié de se» che-
eux et de sa barbe, coté droit. Cette partie de la 
èie *»t qo**im«nt occulte. Il reclam* M 000 franc» 

Un étrange costume — If 1* général baron Aapp, 
ministre de la guerre auédoie, a préndé. It con

seil militaire d* Stockolm en grande lenne, toute» 
ses décora ions sorti**, aaais coiffe d'un chapeau 
saut d« fort** 

des faits qui modifient les conditic 
litlque générale. La force e ' 
triomphe, sans loi ni droit 
York tt de Washington avaient peiu-
autre attitude à prendre dans l'histoire. 

. Les renublk 

Lettre ouverte 
A M. le Rédacteur en chef de YEeho du Nord. 

Lille le 15 novembre 1898. 
Monsieur, 

Il y a vraiment de par te monde des gens dif-

I * uorabr*<lc oej condami 
pie amende d'ail leur* — est i 

Cocliiffro est absolu m eut 
préfet de l'HsrauU lu, même 
brière, avesjaB de Montpollie 
proposition» pour !r 

Conseil des Ministres 
- Les 

i la présidence de réunis ce mati 
M. Félix FauM 

L'octroi de Paris 
istre des finances a été autorisé a dé

poser sur le bureau de In Chambre un projet de 
joi concernant l'octroi de Paris. 
Les conducteurs des ponts-et-chaussées 

M. Kranlz, ministre des travaux publics, a 4M 
désigne pour présider samedi prochain le ban
quet annuel des conducteurs des ponts et 
chaussées. 

Le ministre de l'intérieur se fera représenter 
r.eite ci•ivmonic par in. Claude Bernard, chef 

Nominations dons la marine 

! Le ministre de la marine a fait signer des 
décrets aux termes desquels sont nommes : chef 
il'état-major du %t arrondissement maritime à 
Brest, le contre-amiral Y'-iléry ; au grade de 
contre-amiral, le capitaine de vaisseau Gaillard, 
en remplacement du contre-amiral de Slane, 
qui passe dans la deuxième section du cadre de 
I armée navale : major général de la marine a 
Toulon, le contre-amiral liourdon. 

La Banque de la Réunion 
Le Président de U Républlqui 

s H. «ue,'décéd*. 

la même question pour la Nouvelle-Calédonie. 
Les obsèques de M. Dauphin 

Enfin le gouvernement a décidé de s< 
représenter par le préfet de la Somme au 
sèques de M Dauphin, sénateur. 

calisme c'est 
Or cette politique regrettable que vous avez 

adontée, est-elle, je vous le demande encore 
fois, la politique de tînmbetta et de Ferry i 

istinctes, ne vous en dé; 
si particulièrement. 

i pour cette lettre 

On continue h placarder à grand nombre 
; avec beaucoup de méthode, l'a niche aux 
n̂  portraits, celle où se trouvent reproduites 

les déclarations des cinq ministres de la guerre, 
relatives k la culpabilité de Dreyfus. 

A propos de ces aflieb.es, de cette propagande 
live, persévérante, qui dispose de tant de 
ssottrees, ta question se pose toujours ; Qui 
t-ct qui paie f 
Très certainement le parti clérical et monar

chiste, auquel la perpétuité de cette agitation 
pourrait proliter. Dans nombre de communes 

ifeste déjà vieux et si grotesque de notre 
l-parttbas est affiché le 
,rd anti-révisionntste. Il y i 

La France et la Russie 

t , . , , . 

mollesse < 

• qn* non* 

avons dit de 
conflit anglo-(altitude de Ja Rm 

français : 
Soyons bien c on vain 

été seul». Quelque 

£e»'gei 
justes La vérité, et tous le» hommes d'EI 
les diplomate» qui ont été n**lcs k l'affaire 
hoda ne se laatent pas de I* proclamer, I; 

que le» Rossas ont été lea plu» loyaux, Us pi 

patriotes 

fidèle* de* allié*. Certes, i 
ge le» conseil» de prudence e 
il n'y a pas k *n doute», ai n 
écouter, il» étaient pr*l* k a* 

i p»* i 

Fabriques et Marguilliers 
La loi sar U» Fabrique» coati nu» à n'être pas bien 

prit** p»r MM. le» fabnetene Rt la Craiw sinsle 
parlic«li*#*UB*nl t* prêtât ne l'Hénnlt pour «on 
•kl* s-mwniaira k l'air* mptetar c«ttt l«. Sam 

•igné un dé-

V Antide Boyer 

(a suite de» renseignements 
donné», je renonce a cet! 
seulement qu'on n* poisse pli 
gorin de citoyen* ce qui eat i 
(Apptaudiaaament* »nr divare ban 
été ému de voir qu'un ancien ofnc: 

la justice militaire. En admettant 
fait fut légal, en a uapi 
du 8 décembre 1807, fa 

accordé 

Il fa* 
droit égal 

T ' •' 

le ta proposition. 

Intervention du Ministre 4e la liiierre 
H. de Freyednet. ministre de ta guerre a 1. 

DUte» me» reserves sur les considération» dont M 
iDtule Boyer s fait précéder sa proportion. Il serai 
réiuatitre do la part de la Chambre de former «m 

M. ZoTaàs. — Il n'y a m 
M. de Prey/cinet. — Rt 
Mme» Paris s'est COQ i.arç 

réservant seulement de 
irooo.it.on ridant 1* eom-

. (Tràa bien 

J'accepte l'urgeni 

Usion qui sera chargé* de 
ir plusieurs banc» k gauche. — mouvements ui-
in). — L'nrgence est déclaré*. 

Le règlement de la Chambre 
s0dè ^solution ^irnant^ie^reg'!*" 

» 246, l'argence n'est pas dé 

•ite modifiant l'article 80 

relatif aux 

Par 290 voi 

i bureaux. 

t tend-ni 
t porr 

H. Klotx appuie l'smeadcmant, i 
wsple le principe. 
H. Graux, rapporteur, te eomba 
Une longue et confue discussion 

IM. Balsau. Henri Maret. Charles I 
lite de laquelle le 1er paragraphe 

relatif an renou-
.pté. Sur l'article 81 
s.aa. Groussier dé-

s'engag* 
Iras.TÎTota 

M. Oronasie 
lendaraent de 

l la Chambre 

de M Groni. 
H. le président 

a* l'aasendemeal an 

La Chambre 
A v a n t i é a n o e 

Les couloirs du Palais-Bourbon, toujours i 
iv-sioijimbles, se sont montrés aujourd'hui 
irt cinus par la note de l'Agence (lavas relative 
la Cour de cassation et à l'affaire Dreyfus 
es députés, qui viennent de lire la note affi 
née à l'entrée delà salle des séances, arrivem 
vec des exclamations. Les uns approuvent, lei 
utres désspprouvent. Bien entendu, parmi cei 

derniers, se trouvent les nationalistes. 
M. Luzies se promène avec le texte d'une in

terpellation qu'il veut adresser au gouverne 
' et dont il communique comptaisammenl 
te aux membres de la presse. Si l'on en 

croyait M. Lazies et ses amis, un cabinet qui 
se publier de semblables notes serait1 indigue 
vivre et devrait être instantanément ren-
nt. Il faut espérer que la Chambre ne parla-
i pas cet emballement et considérera que la 

,ine agitation que s'ouvre la séance. 

DANS LES COULOIRS 
L'Enquête sur l'Election de M. 

Thompson 
La Chambre réunie dans ses bureaux a nom-

i ' u'ijoiird'nui la commission d'enquête sur 
tiewutM éê M. Thompson, dans la 3ecircoas-
•iption de Constantine. 
Ont élé élus MM. Chevillon, Decker, David, 

Codel, de Lanessan. Gautret, Uoaerian, Sau-
mande, Cncon, Chamerlot, Laloge, Charles Bos. 

:es onze membres sept ont >otô déjà ven-
lernier pour l'enquête. Ce sont MM. Che-
Declter, David, Gautret, Gacon, Cbamer-

lat, Laloge, Charles Bos. 

frs 

le M. Thoiùpsoi 

La révision devant la Cour de cas
sation 

Les bureaux de la Chambre ont encore nom-
e la commission de onxc membres pour l'exs-
en des propositions de MM. Gervillc-Réache, 
rinin Faure et Julien Goujon, tendant a mo

difier la procédure de révision devant la Cour 
de cassation. 

Ont été élus : MM. Péronaeau, Christophe 
(Orne), Renault, Morlière, Gras, Emmanuel 
' rèat, Cruppi, A, Leroy (Côte d'Or), Deribéri, 

csgsrdes, Delarue, Roch, Berthet. 
La Commission est hostile aux propositions. 

LA SEANCE 
T.a séance est ouverte k 3 heures 80 ions la pré-
iencede M. Deschanel. 
Les tribunes sont bondéea et la Chambre «tt bon-
Nu Georges Berry depo.se une proposition t*n-
int a donner anx «uiploye* de» mimstôre» deux 
urs de congé,̂ 1» Lundi 86 décembre et le Lundi 

janvier étant on di-

rep»a«tée k main» 

U proposition do H. Antide Bojor 
H. Autido Bay/«r * 1* paroi* nour U dését 
une propositioa 4* loi. fOfùd sUenceJ. 

laissant anx bureaux la faculté de 

Boyer eombôt I* 
l i w de» grand** o 
même nar le hasard. 

pourront am-

Lé paragraphe «pourront 

k fait g*n*r»l, mai* 

taire, n'avoir qu une 
Pour Ini donner «< 

vcllc proposition eia 
jourd'hui. Si je ne i 
fne je ne voulais p* 
que j'ai tenu knm* » 
mètre de la guerre i i n ^ i ^ 

e Sénat tiendn £ de eomolaUr 
M Krancai»joui«n«ant 
e son I» jurtdiêuol 

LE VOTE DE L'URfiEICE 
V. Constans demande l'organe* pour «a propi 

voyait quelque inconvi 

•cepto 1* propo*iuon d'urgence 

/jrrs., 

i»oy« k l'aacienan . 

Le canal du Nord 
M. Dospren demanda an gouvernement 

délai noxsible, eu vue da rétablissement <j 
1 Nord. 
H. Krantz. minii aux pubtio». — Lai 

i'oïïT lis " 
k pareil travail 

L'assistance publique 
L'prdre do jour appelle la r>r*rai*r* doixnés 

ir le projet de loi concernant'la r*pr*«iiQUUo_ ,̂_ 
auvre» et l'administration des établissement» d'as? 

H. Chsnunlè. rapporteur, expo** t'ecowuoio 
du projet q*i émana 

litsemont* 
as»i»Unce . 

d* la personnalité 

'i -i, D'organiser la 
commua» et «V _̂ 

3. De permettre 1'adtnUnon 
:é civil* «t la 
d institutions 
s.*» logate. 
Sénat de p*s**r 

M. Jules Lctgrtnd, 

ri:,'--

»tr«d 

t 236 l'amende-

a Chambi 

a d'elle. > 

i que I* para 

rd avec le président du conseil, une tntél 
de If. Dojeant* sur L attitude que la gos 

nt doit prendre an congrès des monarchie 
se tenir k Rome pour examiner quelle 
il y a lien de prendre, contre lea anai 

Dupuy paa 

M Magniaudè dépose une proposition Undant k 
iccorder ta franchise postais aux soldats de terre 

La proposition est renvoyée k la commission da 

Ll séance est letée k 5 heure» 45. 

Jeudi k i heure», réunion dan» les bureaux, 

Physionomie de la Chambre 
Au début de la séance, on voit M. Dupuy assis 

i son banc s'expliquer de son mieux avec un 
groupe de nationalistes. On n'entend pas ce 
qu'il dit, mais il est probable qu'il leur explique 

u*il ne peut empèeher la Cou 
'agir comms elle l'a décidé. 
M. Lazies gesticule beaucoup. 

il tout, mais son attitude est très ferme. 
Les nationalistes s'éloignent et la demande 

'interpellation annoncée n'est pas déposée... 
pour le moment du moins-

" Antide Boyer, qui monte k U tribune, 
ice à sa question relative au maintien au 
: du lieutenant-colonel Picquart. En re

vanche, il dépose une proposition analogue h 
celle que M. Constans soumet au Sénat et oui 
rend applicable aux tribunaux militaires la loi 

r l'instruction du 8 décembre 1897. 
M. de Freycinet accepte l'urgence pour cette 

proposition, mais il annonce qu'il fera des ré
serves sur le fond. La Chambre s'occupe ensuite 
des modiQcatioes proposées au règlement de la 
Chambre. 

Un assez Tir débat a lieu sur la formation des 
•andes commissions. La Chambre décide 
abord que les commissions seront nommées 

par les bureaux, ce qui t. lieu d'ailleurs actuelle-

Un changement important est apporté par 
'adoption d'un amendement de M. Groussier 

Îui porte que tous les députés seront repartis 
ans les commissions et pourront permuter en-

.re eux. 
La permanence des commissions est aussi 

On s'arrête la pour aujourd'hui et on s'ajour-
! a vendredi k cause de la réunion qui doit 
roir lieu jeudi dans les bureaux. 
Pendant toute celle séance, on n'a cessé de 

_ trier d'une interpellation de M. Cavaignac et 
de M. Paul Deroulcde, mais elle ne s'est pas 

" Dupuy a-t-tï 
le M. Lazies, 

que le silence était 
T H. 

SÉNAT 
Séance du 15 novembre 

*La S é a n c e 
8 heure» 10, sont 

idence de M. Deroolo. 
-dre dn jour appelle 

• président. 

projet de loi relai 
" t d* Mon* k Paris, entre Etrua et Jsu-

Eloge funèbre de M. Dauphin 
H. la Président annonça au Sénat la mort d* 

M Dauphin, sénateur de la Somme. II retrace la 
rie du défunt «t «inrim* la» regret* qu* cett* part* 
:auve a* Sénat. 

L'instruction contradictoire 
Ct I M trthanstux *IV*cf ptlon 

H. Ce-net as dépose an* proposition d* loi )•>-
l «ont fc rendre applicable* a u thasusaai a'exoap-

18&e 
i deyor passer outre «n raison da'nrogr** sjn'iJ 

indique le» avantages dn projet «rai 
sncun snpplément de dénen***. 
1«» amélioration» qui résultent i» SOS! 

application. 
M de Marcororéronil noil est nenrena d* as* 

Le orojet lui parait très bon ; mai» il voairait 
qu'on introdnuttMcor* «n non pin* •* ûaapticits} 
«t au dn 1* débarras**.!, d'an* pcaeédnr» inutile. 

M Cannants», nMx» laor. ropond qm» c** «Mar-
vatioos seront examinée* par la eoininistloai «mi 

projet de M. Lacroix 

Sénat décide do s 

des finances. 
La prochain 

r procéder k 

Physionomie du Sénat 

Apres le dépôt de la proposition de loi d*> M. 

cupé de l'adminii 
d'assistance. 

Séance paisible, 
Luxembourg. 

aire, puis s'est 
des établissement» 

il y en a Uni an 

T. H. 

L'AFFAIR^JREYFUS 
Dreyfus ofûcdellement prévenu 

de la révision du procès 

Paris, 15 novembre. — La Cour de cassation-, 
qui avait jugé que jusqu'à présent aucune inno
vation ne devait être apportée a la peine subit 
par Dreyfus, vient de faire parvenir à la con
naissance du ministre des colonies qu'elle n 
rendu une ordonnance aux termes de laquelle 
lie avait décidé que Dreyfus serait informé pas 
ne voie rapide de la révision de son procès et 
u'il serait invite i présenter ses moyens de dé

posées à Dreyfus lai 
ies ordinaires, airant 

Les questions qui seront 
seront adressées par les vo 
que les dossiers concernant 

Le ministre des colonies vient*da recevoir 
dépèche lut annonçant que Dreyfus est en b 

Commission rogatoire 
Tibre. 

°t 

tire criminelle da la Cour de 
irtée h la connaissance du goi 
le lettre adressée k M. Gutlh 

M. Guillaia l'a immediatenu 
• nu président du conseil. 
cette lettre, la Cour charge 

Dreyfus qu'il 
reseuicr ses moyens de défense, 

. elle prie le ministre des coloniet 
de faire parvenir a Dreyfus les pièces renie*. 
mant les questions auxquelles il aura a rs> 

Le courrier ordinaire de Guyane ne part sas 
le 9 de chaque moi*. II est probable qu'on n at
tendra pas cette date pour faire parvenir a h& 
Guyane lea pièces confiées par la Cour de cassa* 

donné des ordres poar 
imraé' 

communication de la Chambre, 

Chea M10* Dreyfus 

rnediatemeat de ît 

r 

mbre. — La decisioi 
après-midi par la Chambre criminelle de la 
Cour de Cassation k l'égard du capitaine Drer-

: heure dans raprês-
Ireyfus et la fsmilsfl midi par Madame Luc 

Hadamard. 
Un rédacteur de l'^tycttes NatitnaU a an rt> 

cueillir la première impression produits smV 
innce de» juges sur Isa affOsvars a« 4*> 
tle du Diable. 
ules paroles qu'ait pu Dreyfu. 

ttVa«r 
limpresaim 

« ïnfiof grâce à l'esprit aa^ttié* M n 
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